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			Cet ouvrage dense et documenté, ouvert à la discussion et prompt à la controverse, est avant tout l’œuvre d’une double passion : la Géographie et le Sud-Ouest de la France. Georges Roques, grand géographe spécialiste de géographie humaine et culturelle, est un des piliers sur lequel le Festival International de Géographie de Saint-Dié-des-Vosges a pu appuyer son succès mondial. Georges Roques est aussi un amoureux du Sud-Ouest, nous pourrions dire, un militant fier des cultures du Sud, celle de Toulouse, qu’il distingue – non sans finesse – de celle de Montpellier comme celle du monde rural de ces magnifiques territoires. Ainsi, c’est par passion que l’auteur cite le grand élysée Reclus, « célèbre géographe proscrit » : « le Méridional… ne se croit point inférieur au Parisien : on dirait qu’il a gardé comme un reste de l’orgueil du Romain ». Et de souligner la culture de l’insoumission et de la dissidence du Languedoc, comme la force du républicanisme radical et de gauche dans le Sud-Ouest. 

			Georges Roques met en question les récentes réformes régionales, en particulier les lois NOTRe et MAPTAM, points d’orgue d’une foultitude de remaniements territoriaux, de projets et de schémas d‘aménagement du territoire, depuis la IVe République jusqu’à aujourd’hui, avec les enjeux territoriaux du mouvement des « gilets jaunes » et ceux du Grand Débat National. Il oriente ses recherches précises autour d’une critique d’ordre « culturel », sur ce qu’il qualifie de réformes mal pensées, mal conduites et, prévoit-il, durablement contestées. Ce livre est un combat pour un espace national plus attractif, dans l’implacable tourbillon de la mondialisation. Cette attractivité devrait reposer sur une vraie volonté politique – qui ne renationalise pas ce qui a été si difficilement décentralisé –, sur un changement complet de mentalité, entre tradition et modernité, nécessaires pour définir l’échelle et les compétences de la maille territoriale la mieux adaptée aux défis de la complexité du monde globalisé.

			L’ouvrage est vivant, courageux, souvent engagé, alternant descriptions documentées, analyses sans concessions et anecdotes succulentes, par exemple sur les pratiques de certains leaders politiques au parler franc. Son amour de l’Occitanie le conduit à déplorer que la troisième région de France doive faire face à tous les handicaps que ses territoires – très diversifiés dans leur personnalité – trouvent sur le chemin d’une organisation nouvelle de l’espace. Car celle-ci est conçue d’abord pour les Métropoles et néglige trop (on le voit sur les ronds-points) la souffrance humaine des territoires mal desservis et en grave déprise économique et sociale. La compétition entre les Métropoles des nouvelles Régions est abordée franchement, soulignant les atouts comme les handicaps de Toulouse et de Montpellier. Le risque d’explosion du modèle républicain, par l’aggravation des fractures sociales et culturelles entre les centres urbains et leurs périphéries est jugé inquiétant. 

			Les réformes territoriales lancées au cours des dernières années ont plus bouleversé et attisé les conflits entre collectivités qu’elles n’ont répondu au projet initial qui les fondait : renforcer les atouts des régions et des grandes villes françaises pour permettre à notre pays d’affronter avec succès le grand large de l’incontournable globalisation économique. L’attractivité de la France ne peut pas faire l’économie d’un approfondissement de la démocratie (cf. : la révolte des « gilets jaunes » citée plusieurs fois dans le livre) et d’une restauration d’un équilibre territorial et, peut-on dire, culturel, entre les Métropoles et les Régions d’une part, les territoires ruraux et leurs villes moyennes d’autre part. La perception d’un retour à un emploi plus qualifié et mieux réparti exige que les nombreux « schémas régionaux », dont l’auteur se plaît à souligner la pléthore, soient irrigués par le souci d’une réelle solidarité entre les classes sociales et entre les diverses catégories de collectivités locales. Une simplification des structures géographiques serait la bienvenue pour satisfaire cette vaste ambition… Georges Roques affirme à cet égard que, après qu’il ait tout misé sur des Régions fortes – comme l’ont pratiqué les autres grands états européens – le gouvernement s’est contredit en créant des Métropoles insérées dans ces Régions. Ce nouveau concept de Métropole, qui jouit d’un grand succès auprès des leaders locaux, va faire naître d’inévitables conflits avec les Régions. Non seulement nous n’avons pas simplifié nos structures territoriales en ajoutant une strate de plus sans oser en supprimer une ou plusieurs autres, mais nous avons créé un certain désordre sans doter la construction territoriale nouvelle d’un projet de société lisible, attractif et efficace. Il faudrait déterminer sans ambiguïté qui exerce le pouvoir, sur quelle aire géographique, pour mener quelle politique de développement économique, social et culturel. Ce serait le prix d’une démocratie du « local ». Une « Illusion régionale » ? C’est l’analyse, pertinente, de l’auteur. Un ouvrage passionnant pour comprendre les mouvements sociaux d’aujourd’hui et les années 20 du XXIe siècle. Pour que la France cesse de tourner en rond.
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			La question de la réforme territoriale concerne tous les Français. En réalité, elle est permanente. Elle a pris plus d’importance à partir des années soixante. Elle est toujours nécessaire, mais prend de plus en plus d’acuité avec l’accélération de l’Histoire. Le risque, c’est que le temps nécessaire à concevoir et à mettre en place ces changements fasse que la réforme, dès qu’elle est mise place, soit déjà dépassée. Pour les périodes les plus récentes, G. Deferre, E. Balladur, F. Hollande en sont de bonnes et malheureuses illustrations. Qu’en sera- t-il pour la dernière en date ?

			Il faut poser clairement une question préalable à cette étude : actuellement, et dans des circonstances difficiles pour la France, une réforme du territoire, en particulier régionale, est elle nécessaire ? Si la réponse est oui, alors il nous reviendra de dire au terme de cet ouvrage si cette réforme est bien celle qu’il nous fallait. À titre personnel, je considère que si la réforme est nécessaire, et elle l’est, est-elle pertinente ? La réponse ne peut être que diverse et nuancée. Nul ne conteste aujourd’hui que le millefeuille doit être aménagé par rapport aux mutations à venir. Notre étude tentera de montrer, voire de démontrer, ce qui est positif, ce qui l’est moins et ce qui est carrément inadapté dans les propositions, les modalités de la conception et de la mise en place de la réforme en cours. Pour ceux dont la réponse est non, il vous appartient de critiquer les arguments des partisans du oui, mais aussi de proposer d’autres solutions. Il y va aujourd’hui, encore plus que dans le passé, de la place de la France en Europe et dans le monde.

			Notre espace national doit devenir beaucoup plus attractif pour les entreprises, tout en respectant les identités culturelles, linguistiques et historiques des populations qui vivent dans ces territoires. Ces changements ne peuvent passer que par un profond remaniement et une simplification de notre organisation territoriale. Pour cela, il y faut une vraie volonté politique et un changement complet dans les mentalités et les modalités pour l’aménagement du territoire. L’enjeu est bien plus vaste qu’il n’y paraît. De toute façon, la loi est promulguée au J.O. le 7 août 2015. Voici les résultats du vote : pour le Groupe socialiste, 246 ont voté pour la réforme territoriale, 8 contre, 27 se sont abstenus. À l’UMP, 165 députés ont voté contre, 5 pour, 21 se sont abstenus.

			Conquérir, borner, aménager son espace vital, sans aller jusqu’au Lebensraum de triste mémoire, le défendre sont des nécessités de tous les temps, jusqu’à ces extrémités horribles dues à la folie des hommes. Nombre de guerres à ce sujet ne disent pas leur nom, tant on les habille de motifs plus avouables. La question ne peut donc pas n’être étudiée que pour elle-même, dans le seul cadre national, souvent étroit.

			Dans la mesure où il s’agit de dynamiser les territoires et de simplifier les procédures de fonctionnement de la société et des acteurs sociaux, on voit bien que la tâche sera difficile. Elle l’est d’autant plus qu’elle a pu être lue comme devant essentiellement faire entrer vraiment la France dans la mondialisation. Il s’agit donc prioritairement d’une dimension économique, et l’on sait qu’en ce domaine, ce sont les entreprises qui sont les principaux acteurs. Les pouvoirs publics, en la matière, ne peuvent être que des éléments facilitateurs de leur action. Mais alors, quel est le niveau à privilégier ? Les nouvelles régions, la France, l’Europe ? Sans doute, l’imbrication de tous ces niveaux est-elle essentielle, mais difficile à gérer dans une conjoncture mondiale turbulente et dangereuse, devenue imprévisible en 2018.

			Ces objectifs concernent l’ensemble du territoire métropolitain. Il m’a semblé utile de tenter de montrer la diversité extraordinaire des espaces français par une succession, sans doute un peu impressionniste, de tableaux des situations démographiques, économiques, sociales, culturelles, sans aucune prétention à l’exhaustivité. Chacun pourra puiser dans ce corpus les éléments qui lui paraissent les plus pertinents pour mieux comprendre ce en quoi chacun de ces niveaux spatiaux est plus ou moins déterminant. Que veulent, que peuvent changer les lois NOTRe (Nouvelle organisation territoriale de la République, août 2015) et MAPTAM (Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles. le 28 janvier 2014). Je ferai ensuite une présentation de la réforme actuelle au plan national en la situant par rapport aux épisodes précédents, et en montrant qu’en ce domaine, les conceptions de l’aménagement du territoire ont beaucoup évolué, coincées entre jacobinisme, décentralisation et impératifs économiques, et finalement tradition et modernité.

			Je consacrerai une seconde partie à la manière dont s’est passée la première étape de la réforme dans la troisième région la plus vaste de France, l’Occitanie, et ses voisines immédiates. Ce choix se justifie par le fait que cette région, comme toutes les autres, est singulière, mais que la mise en place de la réforme y rencontre à peu près tous les obstacles que l’on peut imaginer, avec dans certains domaines une intensité assez rarement atteinte ailleurs.

			La situation évoluant tous les jours, j’ai tenté d’actualiser le plus possible l’état de la question dans une postface qui sera bien évidemment dépassée au moment de la publication. En cet hiver 2018-2019, en ce domaine, le champ politique peut être résumé comme suit :

			- les relations sont très souvent compliquées, voire conflictuelles, à propos de la répartition des compétences entre les collectivités locales, même si la clause générale des compétences a été modifiée et précisée ;

			- déjà fâché avec les élus locaux, départementaux et régionaux, en voie de l’être avec les maires ou les présidents d’intercommunalités, le président de la République, lors d’un Conseil des ministres du début novembre 2017, a envisagé de retirer la formation professionnelle et l’apprentissage aux collectivités, projet de loi de Muriel Pénicaud, ministre du Travail ;

			- on semble s’orienter vers une renationalisation de certains secteurs, ce qui va à l’envers de plusieurs années de décentralisation. La balance menace de revenir du côté des jacobins. Pour Alain Rousset, président de l’Assemblée des régions françaises, et d’autres présidents des Conseils régionaux, ce serait une déclaration de guerre  ;

			- chez nombre d’élus locaux, en particulier pour les Associations des maires des villes de France, chez ceux des députés et sénateurs dont on doit réduire le nombre et dont on réduit les privilèges, on voit qu’il y a là une vague qui monte ;

			- les rapports de Philippe Duron et Jean-Cyril Spinetta questionnent beaucoup les territoires mal desservis que la réforme ne peut négliger. Jusqu’où va aller cette fronde, même si le Gouvernement annonce un plan pour ces espaces avant la fin de l’année 2018 ;

			- dernière mesure en date, et première à être très vite mise en œuvre, la limitation de vitesse à 80 km/h sur le réseau non autoroutier que le département de la Creuse refuse de prendre en charge même provisoirement.

			La réforme régionale est couramment perçue comme étant indispensable. Les lois NOTRe et MAPTAM répondent-elles à cette attente ? Pourtant ambitieuse, mais mal pensée, mal conçue et mal conduite, la réforme actuelle est immédiatement et sans doute durablement contestée.

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			 

			 

			Livre I 
La réforme, 
pourquoi donc ?

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Les fondements des mécanismes

			 

			 

			 

			évolution indispensable

			Cette question, à des degrés divers, nous interpelle tous. Il y va de la place de la France dans le monde. En réalité, cette nécessité prend plus d’importance à partir des années soixante et surtout avec les Lois Deferre de 1982. Le premier point à considérer, c’est la situation de la France en Europe. On sait que le centre du monde est mouvant et que globalement et historiquement il va d’est en ouest : en Europe jusqu’au XXe siècle, aux États-Unis de la côte est à la côte ouest, aujourd’hui vers les États pacifiques, Japon, Dragons puis Chine, en attendant l’Inde. La France, avec d’autres, a occupé un espace très privilégié, celui d’interface entre l’Europe, l’Afrique, l’Orient et les Amériques. Aujourd’hui, la France et l’Europe perdent de leur centralité. En Europe occidentale, par contre, avec la construction de l’Union européenne, le centre glisse à l’est. En 1775, la ville de Suchowola en Pologne est désignée comme centre géographique de l’Europe par l’astronome polonais Szymon Antoni Sobiekrajski. Avec les calculs de Jean Georges Affholder, ingénieur IGN, le centre de l’Europe des 15 avant l’intégration de l’Allemagne de l’Est est en France, à St-André-de-Coq dans le Puy-de-Dôme. Avec la réunion des deux Allemagnes, il passe à Viroinval près de Namur en Belgique. Puis il se situe à Kleinmaischeid (sur le Rhin au sud de Bonn). Avec l’entrée de la Croatie dans l’Union européenne, le centre de l’Europe s’est déplacé de la Hesse, dans le centre-ouest de l’Allemagne, dans le petit village franconien de Westerngrund au nord de la Bavière, dans une prairie de ce village. Ses coordonnées sont les suivantes : 9° 14’ 53”E/50° 07’ 01”N (longitude et latitude dans le système de référence ETRS89). Elles sont déterminées par l’Institut national de l’information géographique et forestière qui localise précisément le centre géographique de la nouvelle Europe. Dès que la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne (Brexit) deviendra effective, le centre géographique de l’UE changera. Il passera à Gadheim, petit village viticole de 89 habitants au sud de l’Allemagne. Encore un village bucolique allemand, après Westerngrund. Pour l’instant, et jusqu’en 2019, ce dernier reste le centre de l’Union. L’organisation du territoire français doit prendre en compte les glissements des centralités, même si elles ne sont ici que géométriques.

			 

			Ceci nous amène à positionner très schématiquement et très rapidement cette réforme dans le contexte beaucoup plus vaste dans lequel elle s’inscrit. étant donnée la situation actuelle, il ne faut pas oublier le rôle important du marché, à savoir la main invisible évoquée par Adam Smith, en 1776, dans La richesse des nations. Selon cette expression ancienne et peut-être erronée aujourd’hui, la recherche par chacun de son intérêt personnel concourt à l’intérêt général. Ceci ne signifie pas ne donner d’importance qu’à l’économie. Les questions culturelles, les mentalités des populations concernées et l’impact dans le domaine social seront en effet présents, bien que les objectifs de la réforme mettent en avant la compétitivité, l’innovation, l’international. On aura toujours présent à l’esprit la place de l’économie et de son évolution dans un système de plus en plus planétarisé et livré aux intérêts privés des entreprises multinationales, dont les GAFA. Leurs actionnaires et leurs dirigeants ont un pouvoir qui fonctionne au niveau de la planète, ignorant superbement les frontières et les intérêts des États.

			À la différence des précédentes, cette réforme s’inscrit dans un contexte plus mondialisé, plus dangereux, avec le développement d’une concurrence féroce, plus dure que par le passé entre les États ou groupes d’États du monde et les entreprises multinationales. Pour Christine Lagarde, directrice générale du FMI, il devrait s’agir dorénavant d’une mondialisation « acceptable… prenant soin de ceux qui risquent d’en sortir perdants. ». Souhait respectable mais utopique ? En d’autres termes, une mondialisation que la directrice du FMI appelle à une concurrence moins dure que précédemment, mais à une mondialisation quand même. Ajoutons à cela la turbulence au sein de l’Union européenne identifiée aujourd’hui entre autres au Brexit, aux irrédentismes divers et au populisme revenant à grand pas. On peut aussi craindre l’imprévisibilité de la politique de D. Trump ou celle de Kim Jong-un, entre autres. L’émergence de nouveaux concurrents, en particulier la Chine, l’Inde et les pays émergents se fait pressante. Les polarisations du monde changent. Le pré carré national, voire européen, il faut le relativiser, le regretter peut-être, mais de toute façon le concevoir différemment d’il y a quelques années. Le monde est définitivement entré dans un polycentrisme turbulent. Jusqu’à une date relativement récente, la réforme venait du niveau national seul.

			 

			Historique et planétarisation

			En France, jusqu’à une époque assez récente, l’État est prédominant et exerce son pouvoir sur l’aménagement du territoire, en particulier par les plans pluriannuels. Le premier est celui de 1950. Il s’intitule : Pour un plan national d’aménagement du territoire. C’est la période de la reconstruction nationale. Il faut répondre à la position écrasante de Paris montrée du doigt dès 1947 dans l’ouvrage fondateur de Jean-François Gravier intitulé Paris et le désert français, référence obligée depuis. Etienne Claudius Petit, ministre de la Reconstruction et de l’Urbanisme en 1948, intègre bien les deux dimensions : « L’aménagement du territoire, c’est la recherche dans le cadre géographique de la France d’une meilleure répartition des hommes en fonction des ressources naturelles et de l’activité économique ». Ce plan et ceux qui suivent sont des guides déterminants dans les domaines suivants : habitat, transports, communications. Ils sont fordistes au départ avec la correspondance entre la division sociale du travail parallèle et la division spatiale des activités. Viendra ensuite le développement en cascade inspiré de la théorie économique des pôles de développement de François Perroux qui débouchera en 1964 en particulier sur la création des métropoles d’équilibre. Ces documents sont la quintessence moderne d’un jacobinisme très ancien et très prégnant. L’attachement à ce cadre contraignant est très ancré dans les mentalités. Il n’est pas seulement l’apanage des élites. Il reste un des obstacles les plus importants au développement du pouvoir régional. De plus, cette décentralisation, en réalité plus souvent déconcentration, appelle à de nouveaux rapports entre les acteurs de terrain. Or, la France, contrairement à d’autres États, n’a pas la culture du consensus. Notre culture, nos mentalités, notre organisation particulièrement ancrées, uniques et complexes, l’intègrent mal. Tout cela n’a rien à voir ni avec la République Fédérale d’Allemagne, ni avec les pays du Sud. Alors, les régions peuvent-elles être malgré cela, au moins partiellement, un contrepoids en complément de celui de l’État ?

			D’après les objectifs de Loi NOTRe, notre espace national doit devenir beaucoup plus attractif pour les entreprises et pour les hommes, tout en respectant les identités culturelles, linguistiques et historiques des populations qui y vivent. Pour reprendre la formule lapidaire d’un cadre du PS, « l’organisation territoriale, c’est un sacré bordel ». Pour François Hollande, il est indispensable d’« en terminer avec les enchevêtrements, les doublons et les confusions ». Le président de la République souhaite alors confier aux régions des responsabilités nouvelles, afin de faire en sorte que les élus locaux puissent faire preuve de plus d’initiative. Ces mutations ne peuvent se faire que dans un nouveau cadre, ou plutôt dans l’imbrication et l’interaction entre les différents niveaux spatiaux. Ajoutons-y l’extension exponentielle de l’espace bâti au détriment des espaces vacants, plus ou moins naturels. Theillard de Chardin, dès l’après guerre, en 1955, le dit fort bien, et de manière prémonitoire : « Cette marée irrésistible de champs et d’usines ; cet immense édifice grandissant de matière et d’idées… » Quelque chose aurait-il planétairement changé ? Sans aucun doute.

			On imagine que toutes ces tendances accentuent ou créent des fractures spatiales et des ruptures sociales. L’espace national est très fracturé, non seulement par des milieux naturels divers très contrastés, mais aussi par des discontinuités spatiales et sociales. Elles sont extrêmement complexes. Il ne peut s’agir d’homogénéiser tous ces territoires, mais de faire en sorte, plus en termes d’équité que d’égalité, qu’ils puissent vivre ensemble, et le mieux possible. Ceci est en totale contradiction avec la planétarisation qui appelle à la concurrence féroce, aux profits, voire aux conflits. Les territoires sont très divers. Les fractures territoriales, elles aussi, sont multiples et variées. Elles sont aussi sociales. Tout cela a pris une forme et une force nouvelles avec le mouvement des gilets jaunes en novembre 2018.

			Toutes ces discontinuités séparent des espaces différents, pourtant souvent très proches et très imbriqués. Ces terres et terroirs, s’ils ne sont pas susceptibles de générer des profits, peuvent être laissés à l’abandon pour la recherche effrénée de la compétitivité. La séparation, aujourd’hui majeure et extraordinairement complexe, c’est celle qui sépare les territoires peuplés, dynamiques et actifs, des autres. L’enjeu se situe bien pour les deux, et entre les deux. Christophe Gilly, dans Les Fractures françaises, 2013, Livre de poche, pose le problème : « Si la raison ne l’emporte pas, les pressions de la mondialisation qui élargissent les fractures sociales et culturelles risquent de faire exploser le modèle républicain. ». Comment faire vivre ensemble les rats des villes et les rats des champs, les pauvres des villes avec les autres ? Les politiques ne peuvent l’ignorer, tant la proximité est leur maître mot. Intégration ou marginalisation, on peut caricaturer ainsi la situation, mais il vaudrait mieux parler de synergie. Pour les communes des périphéries urbaines, les fractures se déplacent en s’éloignant progressivement du centre de la ville. Là se posent les questions les plus vives. Sans emplois sur place, les habitants travaillent en ville, ou dans ses périphéries artisanales, industrielles et commerciales, récemment ludiques. On voit s’y installer les travailleurs les plus modestes, voire les plus pauvres et les sans-emplois. Le foncier et le bâti y sont moins chers. Ces espaces rurbains, ce n’est pas encore la ville et ce n’est plus tout à fait la campagne. C’est à ce niveau, celui de la réalité de la vie quotidienne des habitants, qu’il faut se placer, car pour Michel Torga, « l’universel, c’est le local moins les murs ». Les connections entre ces territoires sont-elles suffisantes ? Si nous écoutons les élus, il y a belle lurette que chacun devrait disposer de ces proximités nouvelles parce qu’immatérielles et immédiates (téléphonie mobile et Internet). Un aspect souvent négligé, c’est que ces espaces les plus éloignés, les plus lointains, sont souvent plus sûrs et plus tranquilles que ceux des villes et de leurs environnements proches. Ne pas le clamer trop fort ! Les aigrefins de tout poil, chassés des zones urbaines et rurbaines, le savent vite. La pègre, voire la lèpre urbaine, sont très mobiles.

			La logique des firmes multinationales fait qu’elles ignorent délibérément, quand elles le peuvent, les cadres politiques et administratifs. Certains (Université économique et sociale, 1960) ont pu espérer que la planétarisation devrait faire émerger un esprit de confiante coopération entre peuples et nations. Il n’est pas interdit de rêver, ou d’espérer. En France, en 2014, Manuel Valls déclare que notre pays, face à la mondialisation, doit se réformer, pour relever les défis de la compétitivité. Nous y sommes, et en réalité, depuis de nombreuses années. Ajoutons-y les rapports de plus en plus forts des États européens avec l’Union européenne et sa Commission. La métrique et les logiques ont récemment et considérablement changé. Ces changements ne peuvent passer que par un profond remaniement et une simplification de l’organisation territoriale. Pour cela, il y faut une vraie volonté politique et un changement complet dans les mentalités et les modalités de fonctionnement. L’enjeu est bien plus vaste qu’il n’y paraît car le bien commun se télescope avec le politique à court terme et les intérêts égoïstes de certains acteurs : d’un côté les actionnaires des grandes sociétés, certains élus jaloux de leur prébende et les bataillons nombreux des citoyens rétifs à tout changement ; de l’autre, tous ceux qui pensent que le changement est nécessaire, bien que tous ne pensent pas au même. La réforme se situe au cœur même de cet écheveau de contradictions. Chacun a ses arguments entre lesquels il faudra bien trancher. Parmi ceux-ci, il en est un qu’il ne faut pas négliger, c’est celui des ressources naturelles de l’espace national. En France non plus, les ressources ne sont pas renouvelables.

			 

			Les ressources : entre ruptures et opportunités

			Le milieu naturel impose depuis très longtemps à la fois des éléments favorables, mais aussi des limites qui peuvent aller jusqu’à des fractures. L’étendue, la distance, la facilité à circuler, à produire de l’énergie, les ressources du sous-sol sont autant de facteurs qui permettent ou limitent l’installation et les activités des hommes. Montagnes, plaines, plateaux, collines se marquent bien dans le paysage avec un critère déterminant qui est celui du dénivelé et des lignes d’horizon, de la facilité à circuler. Les fractures sont d’autant plus visibles que l’homme s’y est adapté, cherchant souvent la complémentarité des terrains, des terroirs, occupant ainsi des positions stratégiques. On peut citer les vallées des grands fleuves, la Loire et le Rhône, par exemple. Les piémonts pyrénéens ou alpins soulignent le contact montagnes-collines. Les lignes de partage des eaux, pas toujours visibles, séparent de grands ensembles. Elles se concentrent le plus souvent dans le Massif central, mais elles comptent ailleurs. L’écoulement des eaux, en France, se fait au moins, dans quatre directions. Les activités littorales tracent, elles aussi, une limite variable avec l’intérieur des terres. Plus ou moins en accord avec les limites naturelles, qui incluent d’ailleurs les ressources du sous-sol et les différents climats. Une grande rupture, cette fois économique et humaine, a longtemps séparé deux Frances. Elle s’est estompée, mais ne disparaît pas, en particulier dans les mentalités et malgré la mobilité accentuée de la population et le grand flux vers le sud et les littoraux.

			Cette limite court de St-Nazaire à Givet, la pointe française la plus avancée dans les Ardennes belges. Elle a séparé et sépare encore deux Frances : à l’est, la France industrielle et minière ; à l’ouest, une France plus rurale. Cette partition majeure s’estompe actuellement avec l’émergence d’une opposition Nord/Sud qui sépare une France plus jeune, plus dynamique au sud d’une France du nord en difficulté économique et démographique. Mais la partition majeure, c’est cette zone de déshérence qui coupe le territoire national en deux. Découverte vers 1990, elle a été baptisée « diagonale du vide » et a fait florès chez les géographes, tout comme la banane bleue. Elle part de Givet et va jusque, non pas aux Pyrénées centrales, mais à la région toulousaine. Cette diagonale laisse à l’ouest un grand ensemble tourné vers l’Atlantique et la mer du Nord qui s’oppose à un autre qui, à l’exception du versant méditerranéen, est plus continental, plus tourné vers l’intérieur, vers l’Europe.

			Les frontières, les limites, se situent aussi à un niveau local et régional, particulièrement autour des grandes villes devenues métropoles pour 22 d’entre elles, et capitales pour 13.

			Pour les communes urbaines, périurbaines ou rurbaines, les fractures se déplacent en s’éloignant progressivement de la ville ancienne, tout en y laissant des îlots de pauvreté. Là se posent les questions les plus vives car une bonne partie de la population s’y installe. Le travail s’est déplacé, au détriment des centres-villes, vers les périphéries industrielles, commerciales, artisanales et même ludiques. Ces activités ne peuvent s’installer que vers les périphéries urbaines, là où le foncier est plus abordable, mais là aussi où le coût des déplacements est plus fort. Entre les deux, on voit se développer de véritables thromboses urbaines que des moyens nouveaux comme les bus, les métros et les tramways n’arrivent pas à résoudre. En termes d’efficacité, l’utilisation des pistes cyclables reste modeste à cause de réseaux incomplets des voix dédiées par rapport à une demande qui augmente rapidement.

			Ces espaces rurbains, ça n’est pas encore la ville, et ce n’est plus la campagne. Ils sont en relation avec la ville, mais dans un rapport complexe assez mal pris en compte. C’est différent pour les espaces plus éloignés qui devraient être l’objet d’une plus grande attention. Ils ont atteint le seuil démographique critique, souvent sans retour. Ils sont vidés de tous les équipements de base (l’école, l’église, la poste, les commerces de proximité de la vie quotidienne, les ateliers artisanaux…). Ils sont déserts, tristes, parfois lugubres, et isolés. Sylvain Tesson évoque portant les « Territoires animés par une vie ardente, turbulente et fascinante… ces espaces loin des routes… Une campagne du silence, du sorbier et de la chouette effraie ». Peut-on les abandonner, en faire des parcs de loisirs pour les urbains épuisés ? C’est d’ailleurs en partie la politique des parcs nationaux et régionaux.

			Cet enchevêtrement de limites plus ou moins fortes, plus ou moins longues, plus ou moins repérables joue à des échelles très différentes. Leur prise en compte dans l’aménagement doit les intégrer en fonction du niveau d’action choisi : la région, les métropoles, les départements, les intercommunalités et la France en particulier périphérique. Il faut d’abord poser le cadre global du fonctionnement de ces espaces, la planétarisation, la globalisation, car tous jouent, certes inégalement, mais toujours. C’est dans ce cadre complexe que le processus de libéralisation se produit, conduisant à une grande intégration économique pour la majorité des lieux. La libre circulation théorique des biens et des services, des capitaux, des hommes, des idées, fait que la place des limites nationales ou d’unions d’États a perdu beaucoup de son importance. Jusqu’où va le rôle de l’Union européenne au-delà des États nationaux, jusqu’aux espaces infranationaux ? On est loin de l’Europe fédérale et le rapport entre les espaces naturels et les lieux de décision est complexe mais ne peut être ignoré.

			Les polarisations du monde changent : pays émergents, dragons asiatiques, Japon, Chine et Inde, au moins. La croissance mondiale a décru depuis 2008. Les organisations internationales évoluent. Le consensus de Washington de juillet 2017 évoque « une croissance plus inclusive ». Christine Lagarde, directrice générale du FMI déclare que « plus les inégalités de revenus et d’opportunités sont fortes, moins la croissance est équilibrée et durable ».Sur quelles bases va-t-on penser les réformes à venir, au moins les plus importantes ?

			 

			Partager les compétences

			La décentralisation française, dans le cadre d’un État alors encore jacobin et centralisé, connaît une relative accélération avec la Loi NOTRe, après celle de 1981-1982. Avant même la promulgation de cette loi, la question de la régionalisation avait été à nouveau posée à la fin du quinquennat Sarkozy, avec le comité Balladur, dès 2009. Le projet définitif est porté par Jean-Michel Baylet, Bernard Cazeneuve et Estelle Grelier. La loi est promulguée le 7 août 2015. Elle porte une Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe). Elle confie de nouvelles missions aux régions et les compétences attribuées à chaque collectivité territoriale sont redéfinies. Il s’agit du troisième volet de la réforme des territoires, voulue par le président de la République, après la Loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM).

			Voici le calendrier prévu pour la mise en place :

			- Conseil des ministres, 18 juin 2014

			- Vote solennel, 25 novembre 2014

			- Métropoles, 1er janvier 2015

			- Élections régionales, 22 et 29 mars 2015

			- Adoption de Loi, 16 juillet 2015

			- Élections, 6 et 13 décembre 2015

			- Conseil des ministres, 16 décembre 2016

			- Mise en place des Conseils régionaux : 1er janvier 2016 

			- Création des treize régions, décrets janvier 2016

			- Désignation des chefs-lieux, 29 septembre 2016

			- Le Conseil d’État arrête définitivement par décret les nouveaux noms des régions, 1er octobre 2016

			La question centrale, c’est celle de la répartition des compétences entre les collectivités et avec l’État. Je ne retiendrai ici que celles qui concernent directement notre sujet : dans le domaine de l’économie, renforcement du rôle de coordination de la Région ; la formation professionnelle ; les transports : entre autres, certaines parties des routes nationales sont transférées aux départements (les collectivités territoriales peuvent prendre en charge la création et la gestion des aéroports) ; les départements sont « chef de file » en matière d’action sociale ; la Loi prévoit le transfert aux collectivités locales des responsabilités relatives aux politiques de l’habitat, en particulier pour le logement social.

			Rappelons d’abord ce qu’elles sont dans la Loi NOTRe. Cette loi supprime en premier lieu la clause générale de compétences pour les Régions et les départements. Seules les communes et EPIC, sous prétexte de proximité, la conservent.

			Les régions ont en charge toutes les actions en faveur de l’économie et de l’animation des pôles de compétitivité. Elles pilotent toutes les politiques en matière de transport par trains express régionaux (TER), ainsi que les transports interurbains. Il faut préciser quelles sont leurs compétences exclusives. Par la Loi NOTRe et la plateforme État-Régions du 20 juin 2016, elles pilotent leurs politiques de mobilité, en particulier celles du transport ferroviaire. Elles deviennent ainsi des autorités organisatrices de transport de plein exercice. Pour ce qui concerne l’enseignement secondaire et supérieur, elles gardent leurs prérogatives anciennes. Elle ont aussi à établir des stratégies régionales pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’enseignement (SRESRI). Il s’agit de mieux coordonner leurs actions sur les territoires et de s’articuler étroitement avec les stratégies de développement économique (SRDE-II) et d’aménagement du territoire (SRADDET). Voyons ce que sont ces schémas.

			Les régions doivent présenter un schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET). Ce schéma fixe les objectifs en matière d’équilibre et d’égalité des espaces, les règles d’implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional, le désenclavement des territoires ruraux, l’habitat, la gestion économe de l’espace, d’inter modalité et de développement des transports. C’est une charge énorme.

			Le SRADDET fixe également les objectifs de maîtrise et de valorisation de l’énergie, de lutte contre le changement climatique, de lutte contre la pollution de l’air et de biodiversité. La région élabore par ailleurs un plan régional de prévention et la gestion des déchets. Ses objectifs s’imposent aux documents d’urbanisme des communes et des intercommunalités. Enfin, et ce n’est pas la moindre des compétences des Régions, elles sont en charge de la gestion des programmes européens. Elles disposent aussi de l’autorité de gestion des fonds européens depuis 2014. Avec l’Autorité de gestion des fonds européens (FEDER, FEADER et une partie du FSE) depuis le 1er janvier 2014, elles ont le pouvoir de corrections et de sanctions financières, jusqu’ici dévolu à l’État.

			Ces dernières doivent favoriser pourtant le développement économique, très lié à l’innovation.

			Certaines compétences peuvent être partagées : sport et culture, le tourisme pour lequel la Région est chef de file, le logement, l’éducation populaire, la lutte contre la fracture numérique, la santé. Les collectivités doivent négocier entre elles les modalités de partage de ces compétences, et les enjeux sont très forts. Pour les autres articles, on peut utilement se référer au site LEGIFRANCE. Cette question de l’exercice du pouvoir régional est posée depuis longtemps.

			 

			Serge Antoine, le précurseur au service de l’État

			Il m’a semblé utile d’aller rechercher plus en amont dans le temps ce qui, dans le découpage actuel, a déjà été pensé. Si l’on cherche un moment fondateur du découpage des régions françaises actuelles, il faut ici rendre hommage à Serge Antoine qui a très tôt repensé l’organisation de la France en régions. Jeune énarque, haut fonctionnaire et écologiste, passionné de géographie (licence en droit, Sciences po, Ena, Cour des comptes…), il a beaucoup fait pour définir et délimiter les régions. Pour lui, de grandes régions sont une nécessité évidente. En 1955, Edgar Faure, alors président du Conseil, lance les programmes d’action régionale qui définissent des objectifs à cinq ans et les moyens de les atteindre. Comme c’est la règle, le Commissariat général au Plan leur donne un cadre, celui des vingt-deux régions de programme, effectuant à la hâte un premier découpage et en y nommant des chargés de mission. Ces dix-neuf régions avaient été dessinées sur un coin de cheminée, se souvient Serge Antoine. Ce dernier prend en compte un certain nombre d’incohérences dans l’organisation administrative du territoire national. Il pose un diagnostic sans détour : le dispositif est archaïque car le principe de base de l’organisation régionale, c’est que chacun puisse faire un aller-retour au chef-lieu département en une journée de cheval. C’est l’alpha et l’oméga de l’organisation étatique. Les jeunes énarques considèrent que cette organisation est complice du pire crime qui soit dans un pays qui se débat encore dans les restrictions : l’inefficacité. Si le principe de l’accessibilité reste valable, il est déjà désuet sous cette forme-là dans les années 50. Cet accès aux services donne souvent de curieux résultats.

			Par exemple, pour l’éducation nationale, la région Nord comprend les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de l’Aisne et des Ardennes. En revanche, pour la Sécurité sociale, l’Aisne n’en fait pas partie. Du côté de l’Agriculture, c’est encore pire. Il existe une première division pour les Eaux et Forêts, une autre pour le Génie rural, une troisième pour la Protection des végétaux et ainsi de suite. Au total, quelques 80 divisions coexistent en France dans le plus grand désordre. Justice, police, armées, religions ont aussi leurs propres organisations qui ont la fâcheuse habitude de se chevaucher. L’héritage de l’Histoire est lourd à porter et à gérer. Une sorte de caverne d’Ali Baba.

			On y affirme cependant le respect des limites départementales et, pour les régions, on fixe le seuil minimal de population à environ un million d’habitants. La nécessité de grandes régions de taille européenne lui est toujours apparue comme une évidence. Il part de la question de la situation des villes, lieux de services particuliers. Où se situent-elles et, surtout, quelles relations entretiennent-elles les unes avec les autres ? Pour le savoir, il se plonge évidemment dans les données du recensement, mais aussi dans celles du trafic téléphonique, un excellent révélateur, ce qui a beaucoup étonné les caciques de l’aménagement. S. Antoine respecte quelques grandes contraintes :

			- Les limites départementales. Le maillage de base est, et reste, bien précis, enraciné, bien figé. Ses limites traversant parfois une commune comme par exemple Saint-Santin entre Aveyron et Cantal. Le département, une maille qui a plusieurs siècles d’existence.

			- De grandes régions, une nécessité évidente avec un seuil minimum de population d’environ 1 million d’habitants.

			Peu à peu, une nouvelle carte de France en 21 régions apparaît, contre l’avis des ministères de la Défense et de l’Intérieur, et grâce à l’appui de Matignon. Ce découpage est officialisé. Il harmonise les circonscriptions d’une trentaine de ministères. Ces régions ressemblent en partie à la carte des régions du programme de 1956. Belle opportunité. Bientôt, deux décrets, datés l’un du 7 janvier 1959, l’autre du 2 juin 1960 – que Serge Antoine prépare et défend lui-même devant le Conseil d’État – sont publics. En commentaire, il précise que son projet est daté et ne peut être qu’évolutif. « Si c’était à refaire, je ne ferais qu’une seule Normandie. Midi-Pyrénées perd les Pyrénées-Orientales (rattachées au Languedoc-Roussillon) et les Basses-Pyrénées (actuelles Pyrénées-Atlantiques, qui rejoignent l’Aquitaine). De même, je rassemblerais l’Alsace, la Lorraine et Champagne-Ardennes ; Provence-Alpes-Côte d’Azur et Languedoc-Roussillon, ou encore l’Aquitaine et Midi-Pyrénées, en sachant que le choix de la capitale, entre Bordeaux et Toulouse, serait cornélien. » Il ajoute : « Ma seule erreur a été de croire que je mettais en place un système évolutif. J’étais convaincu, naïvement, que l’on assisterait peu à peu à des fusions de régions. Hélas, j’attends encore. » Plus d’un demi-siècle après, les regroupements ont été effectués, mais ils diffèrent de ceux de S. Antoine. Récemment encore, dans la presse, ce dernier a rappelé que, pour lui, les découpages du territoire ne pouvaient qu’être évolutifs.

			 

			La Loi Deferre et le début des changements

			Quelques années plus tard, qu’en a retenu Loi Deferre de 1982 ? Sa politique de décentralisation repose sur trois grands principes : pas de tutelle d’une collectivité sur une autre, maintien des différentes structures d’administration locale existantes, transferts de compétences compensés financièrement.

			Ceci se traduit par cinq changements principaux : préserver la cohérence de l’action étatique par la présence d’un représentant de l’autorité centrale vraiment opérationnel à côté de collectivités territoriales dotées de pouvoirs importants ; faire disparaître la tutelle exercée par le préfet. Le contrôle des actes des collectivités locales se fera a posteriori, par le préfet, les Tribunaux administratifs et les Chambres régionales des comptes. Le Conseil général désigne lui-même l’autorité exécutive de ses décisions : c’est le président du Conseil général. La Région devient une collectivité territoriale pleine et entière. Les élus du Conseil régional sont élus au suffrage universel ; l’État transfère des blocs de compétences au bénéfice des communes, des départements et des régions ; les aides financières accordées par l’État aux collectivités locales sont globalisées sous la forme de dotations : fonctionnement, équipement, décentralisation. C’est un changement considérable dans les rapports entre l’État et les Régions. Si l’État reste très présent, les Régions disposent de vrais pouvoirs. La question a été de savoir si ces nouvelles collectivités allaient avoir les moyens nécessaires.

			En 1994, le rapport Picq demande à ce que l’État rende plus simple et plus efficace son administration territoriale, en d’autres termes, de l’alléger. L’étape suivante, c’est la réforme de la décentralisation annoncée par J.-P. Raffarin, Premier ministre, dans sa déclaration de politique générale le 3 juillet 2002 ratifiée en 2003. La Loi constitutionnelle du 11 décembre 2002 relative à l’organisation décentralisée de la République est soumise le 17 mars 2003 au Parlement réuni en Congrès, qui la ratifie. Elle doit bâtir une République des proximités, unitaire et décentralisée. Elle consacre l’existence juridique des régions. Leurs compétences élargies s’appuient sur deux piliers : le pilier régional qui a en charge la cohérence et la programmation, et celui de la proximité pour des relations avec les départements et les intercommunalités. La loi relative aux libertés et responsabilités locales du 13 août 2004 définit les compétences transférées par l’État aux collectivités locales. La compensation financière est précisée ainsi que les différents transferts de compétences. Elle organise les modalités de transferts des personnels de l’État vers les collectivités. Avec quels objectifs ?

			 

			Compétences et attractivité

			Depuis janvier 2016, il s’agit de faire accéder nos régions à l’échelle européenne, sinon mondiale, en sortant du cadre régional pour aller d’abord au plan national, bien que ce dernier les corsète encore beaucoup, puis mondial. En pleine période de crise économique qui devient de plus en plus sociale, et dans un contexte planétaire inquiétant, l’espace national doit mieux se structurer de manière à être capable non seulement de répondre aux crises économiques, mais aussi aux perspectives de croissance, et idéalement de profiter des situations offertes par la planétarisation, quelle que soit la date de la reprise, si reprise il y a. On veut d’abord doter la France de régions attractives et pour l’essentiel innovantes. Mais, d’entrée de jeu, cette notion centrale d’attractivité a été captée par des gens qui ont une conception dépassée de la croissance. Ce sont ceux qui ne raisonnent qu’en termes de puissance démographique et partiellement industrielle. C’est cela qui a conduit à nous comparer aux Landers de nos voisins allemands pour leur puissance. Ensuite, on a parlé de surface, et on a pris comme référence les Comarcas espagnoles. Ceci permet de même de dire que nous avons de très grandes régions comme la Nouvelle-Aquitaine ou l’Occitanie qui dépassent l’écosse en surface. On a ensuite intégré le nombre des habitants, comme s’il y avait toujours un rapport direct entre l’importance de la population, la puissance et la force économique de la région. Hambourg est un des Landers allemands les plus puissants. Il n’est ni le plus vaste, ni le plus peuplé. Certes, en France, l’Île-de-France est tellement écrasante que cela peut parfois se vérifier. On s’est ensuite rendu compte qu’il fallait réfléchir à ce que signifie vraiment le concept d’attractivité. Que souhaite-t-on attirer : quelles catégories sociales, quelles activités ? Des hommes ou des activités ? Les deux sans doute, mais il faudrait sélectionner et hiérarchiser selon les régions en fonction de ce qu’elles peuvent afficher et offrir en ces domaines. Il faut très vite mettre en place des stratégies bien adaptées. Les Conseils régionaux doivent s’appuyer sur des communicants et des experts de haut niveau, pas seulement ceux qui leur sont proches, ou habituels. Il faut aussi pouvoir afficher tout ce que l’espace régional peut offrir aux entreprises en termes d’aménités économiques et sociales. Une réflexion commune à l’ensemble des régions pourrait permettre d’éviter les doublons, et idéalement de collaborer. Ce genre de complémentarité n’est pas dans la tradition française, pas plus que la place que les élus locaux et régionaux estiment avoir sur leur territoire, sur leur terre. Là aussi, il faut sortir de la seule concurrence sans limite, harmoniser plus que s’opposer. être compétiteur ne signifie pas forcément se faire la guerre. Le danger, c’est que quelques régions, déjà déshéritées au plan économique, ne le deviennent aussi au plan démographique. Verra-t-on se dessiner alors des régions consacrées essentiellement aux loisirs, à la silver économie, d’autres à la friche ? On peut alors craindre qu’à terme, elles ne deviennent des mouroirs. Sans en être là, et de loin, on voit que les Suds et l’Ouest attirent beaucoup de retraités et d’étudiants, et que, par contre il manque, au moins sur une partie d’entre eux, un tissu d’activité qui permettrait d’attirer aussi des actifs.

			La préoccupation essentielle doit être de favoriser l’implantation des entreprises et des organismes publics ou privés dans la nécessité où nous sommes de créer des emplois. Comment rendre nos territoires régionaux attractifs, au-delà des attraits environnementaux qui jouent déjà, mais qu’il faut conforter ? Qu’est-ce qui fait qu’un territoire peut être ou devenir attractif ? La France, de par sa situation dans le monde, la variété de ses espaces naturels, de sa culture et de ses activités, ne manque pas d’atouts.

			Pour les populations, cela tourne autour de la qualité de la vie et du niveau des emplois proposés. Les régions françaises sont très inégalement situées en ces domaines, et les jeux de la concurrence peuvent être forts. Globalement en France, on sait qu’il y a deux gradients principaux, les Suds et les littoraux qui font concurrence à la Région capitale. Toute action régionale doit prendre en compte ces contraintes, ou ces avantages. Concernant les entreprises et donc les entrepreneurs, il faut faire en sorte qu’ils sachent d’abord localiser les régions sur la carte du monde politique et économique. Il y a là un vrai problème de marketing territorial. Ensuite viennent les conditions environnementales qui incluent la connaissance du tissu économique, de l’état du marché et de la concurrence, et enfin des services à l’entreprise et à ses salariés. Il ne faut pas oublier qu’en particulier les cadres des multinationales viennent avec leur famille, et qu’il peut y avoir des exigences fortes pour le conjoint et les enfants. Si le conjoint ne travaille pas et n’a pas besoin ou envie de le faire, il faut qu’il trouve facilement à se distraire ou à se cultiver. S’agissant des enfants qui sont obligés de vivre dans des sociétés et des civilisations très différentes, il est indispensable que leurs études les y préparent. La seule solution, pour les grandes villes, souvent métropoles, c’est de favoriser l’implantation, de l’école maternelle jusqu’au Bac, d’un établissement particulier où, à côté du français, l’enseignement des langues étrangères, en particulier de l’anglais, soit très présent. Au-delà, à l’Université et dans les Grandes écoles, la mise en place des études de cursus de haut niveau devrait permettre d’améliorer l’accueil de ces étudiants. Ceci dit, les meilleurs d’entre eux vont plutôt dans les grandes écoles parisiennes, et plus récemment à l’étranger.

			Enfin, ni le géographe ni le chef d’entreprise, ni le dirigeant politique ne l’ignorent : la situation spatiale de la région est primordiale. Il faut arriver à la positionner réellement par rapport aux proximités et aux éloignements. La France se situe dans l’espace en position charnière, au sud de l’Europe, sur les bords de Méditerranée et à l’ouest de la péninsule européenne, sur l’isthme qui conduit des littoraux atlantiques à la Grande bleue. Cette situation exceptionnelle ne vaut qu’à la condition que la région s’inscrive sur une carte des réseaux et des infrastructures de tous ordres. Innovation et attractivité obligent à disposer de moyens pour travailler si nécessaire avec n’importe quel pays du monde. Cette nécessité se juxtapose au quotidien des habitants, et cela pose ou peut poser problème en terme d’équipements. Les deux objectifs peuvent être vécus comme contradictoires, voire idéologiquement connotés.

			Pour l’essentiel, il faut valoriser l’innovation dans beaucoup de domaines, tout en mettant en valeur les domaines régionaux les mieux placés, ou susceptibles de le devenir dans leur domaine respectif. Les universités, les grands organismes de recherche, les laboratoires privés ou publics y ont toute leur place. La Recherche-Développement doit accentuer son rôle. Encore faut-il que tous ces acteurs puissent aller dans la même direction, c’est-à-dire l’efficacité. L’innovation la plus prometteuse, c’est celle qui est dite disruptive, mieux nommée innovation de rupture, qui se différencie fortement des pratiques en cours, et qui peut bousculer les acteurs en place. La théorie de l’innovation disruptive est apparue dans les pages de la revue Harvard Business Review en 1995. Cependant, faire l’amalgame entre l’innovation de rupture et n’importe quelle avancée susceptible de modifier le schéma concurrentiel d’une entreprise pose problème, car les différents types d’activités requièrent des approches stratégiques différentes. La disruption, c’est un processus par lequel une petite entreprise est à même de rivaliser avec des compagnies dûment établies. Dans cette conception des choses, les PME et TPE ne devraient idéalement qu’être disruptives. Pour être en position de rupture, les nouveaux venus doivent cibler dans un premier temps les secteurs délaissés, prendre pied sur le marché en proposant une fonctionnalité plus appropriée à un prix inférieur aux prix habituellement pratiqués. L’exemple le plus souvent cité, c’est celui de Uber qui a bousculé le secteur des transports individualisés de personnes. La très prisée compagnie de transport met en relation les particuliers désireux de faire un trajet en voiture et les conducteurs prêts à leur fournir ce service. Cette société a connu une croissance extraordinaire (elle opère dans des centaines de villes dans plus de 60 pays, et son développement se poursuit). Son succès financier est extraordinaire : la levée de fonds la plus récente valorise l’entreprise à environ 50 milliards de dollars. Uber a inspiré quantité d’imitateurs (d’autres start-up tentent de prendre exemple sur son business model d’animateur de marché). De toute évidence, cette compagnie révolutionne les pratiques habituelles. Dans quel environnement et dans quel contexte se situent les activités des hommes dans l’espace français, et dans quel monde seront-elles dans quelques décennies ? 
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